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I. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre premier - De la souveraineté 

- Article 4 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.  

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi.  

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements 
politiques à la vie démocratique de la Nation. 

 

 

Titre VII - Le Conseil constitutionnel 

- Article 59 

Le Conseil constitutionnel statue, en cas de contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des 
sénateurs.  

 

 

- Article 61  

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.  

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs.  

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
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- Article 61-1 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette 
question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé.  

Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article.  

 

 

- Article 62  

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 
application.  

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d'être remis en cause.  

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 

 

 

3. Ordonnance du 7 novembre 1958 

Chapitre II bis : De la question prioritaire de constitutionnalité 

Section 1 : Dispositions applicables devant les juridictions relevant du Conseil d'Etat ou de la Cour de 
cassation 

- Article 23-1 

Créé par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

Devant les juridictions relevant du Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation, le moyen tiré de ce qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est, à peine d'irrecevabilité, 
présenté dans un écrit distinct et motivé. Un tel moyen peut être soulevé pour la première fois en cause d'appel. 
Il ne peut être relevé d'office. 

Devant une juridiction relevant de la Cour de cassation, lorsque le ministère public n'est pas partie à l'instance, 
l'affaire lui est communiquée dès que le moyen est soulevé afin qu'il puisse faire connaître son avis. 

Si le moyen est soulevé au cours de l'instruction pénale, la juridiction d'instruction du second degré en est saisie. 

Le moyen ne peut être soulevé devant la cour d'assises. En cas d'appel d'un arrêt rendu par la cour d'assises en 
premier ressort, il peut être soulevé dans un écrit accompagnant la déclaration d'appel. Cet écrit est 
immédiatement transmis à la Cour de cassation. 

 

 

- Article 23-2  

Créé par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les conditions 
suivantes sont remplies : 

1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=81AE510B31D71129530AE8298AE5B541.tpdjo09v_2?cidTexte=JORFTEXT000021446446&idArticle=LEGIARTI000021447950&dateTexte=20091211&categorieLien=id#LEGIARTI000021447950�
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2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 

3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 

En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 
disposition législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre part, aux 
engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. 

La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation dans les huit jours 
de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. Le 
refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant tout 
ou partie du litige. 

 

 

Section 2 : Dispositions applicables devant le Conseil d'Etat et la Cour de cassation 

- Article 23-5 

Créé par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1 

Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à l'occasion d'une instance devant le Conseil 
d'Etat ou la Cour de cassation. Le moyen est présenté, à peine d'irrecevabilité, dans un mémoire distinct et 
motivé. Il ne peut être relevé d'office. 

En tout état de cause, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation doit, lorsqu'il est saisi de moyens contestant la 
conformité d'une disposition législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre 
part, aux engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur le renvoi de la question de 
constitutionnalité au Conseil constitutionnel. 

Le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation dispose d'un délai de trois mois à compter de la présentation du moyen 
pour rendre sa décision. Le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité dès 
lors que les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 23-2 sont remplies et que la question est nouvelle ou 
présente un caractère sérieux. 

Lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer jusqu'à 
ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et que la 
loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. Si le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation 
est tenu de se prononcer en urgence, il peut n'être pas sursis à statuer. 

 

 

Chapitre VI : Du contentieux de l'élection des députés et des sénateurs 

- Article 33 

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 14 

L'élection d'un député ou d'un sénateur peut être contestée devant le Conseil constitutionnel jusqu'au 
dixième jour qui suit la proclamation des résultats de l'élection, au plus tard à dix-huit heures.  
Le droit de contester une élection appartient à toutes les personnes inscrites sur les listes électorales ou 
les listes électorales consulaires de la circonscription dans laquelle il a été procédé à l'élection ainsi 
qu'aux personnes qui ont fait acte de candidature. 
 

 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=81AE510B31D71129530AE8298AE5B541.tpdjo09v_2?cidTexte=JORFTEXT000021446446&idArticle=LEGIARTI000021447950&dateTexte=20091211&categorieLien=id#LEGIARTI000021447950�
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4. Code électoral 

Livre II : Election des sénateurs des départements 

Titre III : Désignation des délégués des conseils municipaux 

 

- Article L. 288  

Modifié par Loi n°2000-641 du 10 juillet 2000 - art. 5 JORF 11 juillet 2000 

Dans les communes visées au chapitre II du titre IV du livre Ier du présent code, l'élection des délégués et celle 
des suppléants se déroulent séparément dans les conditions suivantes. Le vote a lieu au scrutin secret majoritaire 
à deux tours. Nul n'est élu délégué ou suppléant au premier tour s'il n'a réuni la majorité absolue des suffrages 
exprimés. Au second tour, la majorité relative suffit. En cas d'égalité des suffrages, le candidat le plus âgé est 
élu. 

Les candidats peuvent se présenter soit isolément, soit sur une liste qui peut ne pas être complète. Les 
adjonctions et les suppressions de noms sont autorisées. 

Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les délégués et les 
suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un 
même conseiller ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable. 

L'ordre des suppléants est déterminé par le nombre de voix obtenues. En cas d'égalité de suffrages, la préséance 
appartient au plus âgé. 

 

 

- Article L. 289  

Modifié par Loi n°2000-641 du 10 juillet 2000 - art. 6 JORF 11 juillet 2000 

Dans les communes visées aux chapitres III et IV du titre IV du livre Ier du présent code, l'élection des délégués 
et des suppléants a lieu sur la même liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec 
application de la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent 
comprendre un nombre de noms inférieur au nombre de sièges de délégués et de suppléants à pourvoir. 

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats aux 
fonctions de délégués et de suppléants. 

L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présentation. 

En cas de refus ou d'empêchement d'un délégué, c'est le suppléant de la même liste venant immédiatement après 
le dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer. 

Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les délégués et les 
suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un 
même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable 

 

 

- Article L. 292 

Des recours contre le tableau des électeurs sénatoriaux établi par le préfet peuvent être présentés par 
tout membre du collège électoral sénatorial du département. Ces recours sont présentés au tribunal 
administratif. La décision de celui-ci ne peut être contestée que devant le Conseil constitutionnel saisi 
de l'élection. 

Dans les mêmes conditions, la régularité de l'élection des délégués et suppléants d'une commune peut 
être contestée par le préfet ou par les électeurs de cette commune.  
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II. Jurisprudence  

1. Sur la recevabilité de la requête 

- Décision n°95-2071 du15 décembre 1995, Sénat, Bas-Rhin 

(…) 

Sur la recevabilité de la requête :  

1. Considérant qu'aux termes du second alinéa de l'article L.O. 180 du code électoral, applicable aux élections 
sénatoriales en vertu de l'article L.O. 325 : " Le droit de contester une élection appartient à toutes les personnes 
inscrites sur les listes électorales de la circonscription dans laquelle il a été procédé à l'élection ainsi qu'aux 
personnes qui ont fait acte de candidature » ; que, s'agissant des élections sénatoriales, les personnes inscrites 
sur les listes électorales de la circonscription sont l'ensemble des citoyens inscrits sur les listes électorales du 
département et non les seuls membres du collège électoral sénatorial défini à l'article L. 280 du même code ; 
qu'en conséquence la requête de M. Duringer est recevable ; 

(…) 

 

 

2. Sur le contrôle de la loi lors d’un contentieux électoral 

- Décision n°80-889 du 2 décembre 1980, Sénat, Eure 

(…) 

Sur le moyen tiré de la méconnaissance des articles 24 et 72 de la Constitution :  

5. Considérant que, si les requérants allèguent que l'ensemble urbain serait une collectivité territoriale au sens de 
l'article 72 de la Constitution et qu'il devrait, dès lors, en vertu de l'article 24 de la Constitution, être représenté 
au collège défini à l'article L. 280 du code électoral, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi de 
recours contre l'élection de sénateurs, d'apprécier la conformité à la Constitution des dispositions législatives 
mises en place par les requérants, 

(…) 

 

- Décision n° 88-1082/1117 du 21 octobre 1988 AN, Val d’Oise, 5ème circ. 

(…) 

- Sur le grief tire de ce que l'article l. 162 du code électoral serait contraire à la Constitution :  

3. Considérant que le Conseil constitutionnel ne peut être appelé à statuer sur la conformité d'une loi à la 
Constitution que dans les cas et suivant les modalités définis par son article 61 ; qu'il ne lui appartient donc pas, 
lorsqu'il se prononce en qualité de juge de l'élection en vertu de l'article 59 de la Constitution, d'apprécier la 
constitutionnalité d'une loi ; que, dès lors, Monsieur BISCHOFF ne saurait utilement se prévaloir à l'appui de sa 
requête de la non-conformité d'une disposition législative à des règles ou principes de valeur constitutionnelle;  

- Sur le grief tire de ce que le mode de scrutin serait incompatible avec le protocole n° l additionnel a la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 3 du Protocole susvisé "les hautes parties contractantes s'engagent à 
organiser, à des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent la 
libre expression de l'opinion du peuple sur le choix du corps législatif";  

5. Considérant que, prises dans leur ensemble, les dispositions de la .loi n° 86-825 du 11 juillet 1986, qui 
déterminent le mode de scrutin pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale, ne sont pas incompatibles 
avec les stipulations de l'article 3 du Protocole n° l additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des 
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droits de l'homme et des libertés fondamentales; qu'il appartient, par suite, au Conseil constitutionnel de faire 
application de la loi précitée; 

(…) 

 

 

3. Sur la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité  

a. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2001-2594/2595/2596 du 8 novembre 2001 - Sénat, Moselle  

(…) 

4. Considérant, en troisième lieu, que, si le requérant soutient que les délégués des conseils municipaux de 
certaines communes, notamment de la commune d'Arraincourt, auraient été désignés dans des conditions 
irrégulières, cette désignation n'a pas été contestée devant le tribunal administratif dans les conditions prévues 
par les articles L. 292 et R. 147 du code électoral ; que, par suite, ces électeurs pouvaient valablement prendre 
part au vote ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2001-2607 du 8 novembre 2001 - Sénat, commune d'Espinchal (Puy-de-Dôme) 

(…) 

1. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison de l'article 59 de la Constitution et des articles 33, 35, 
39 et 44 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, repris aux articles LO 180, LO 182, LO 184 et LO 188 
du code électoral, que, dans le contentieux de l'élection d'un député ou d'un sénateur, le Conseil constitutionnel 
ne peut être valablement saisi d'une contestation électorale autre que celle dirigée contre cette élection ; que, 
d'autre part, il résulte des termes mêmes de l'article L. 292 du code électoral que le jugement du tribunal 
administratif statuant sur la contestation de la régularité de la désignation des délégués des conseils municipaux 
ou de leurs suppléants ne peut être contesté que devant le Conseil constitutionnel "saisi de l'élection" ; que, par 
suite, le Conseil constitutionnel ne peut connaître des irrégularités invoquées à l'encontre de la désignation de 
ces délégués ou de leurs suppléants qu'à l'appui d'une requête dirigée contre l'élection du ou des sénateurs élus 
par le collège électoral comprenant les délégués dont la désignation est elle-même contestée ;  

2. Considérant que M. Michel Goigoux se borne à demander l'annulation du jugement du 7 septembre 2001 par 
lequel le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a rejeté sa protestation contre la désignation du délégué et 
des suppléants du conseil municipal de la commune d'Espinchal sans contester devant le Conseil constitutionnel 
les résultats des élections sénatoriales dans le département du Puy-de-Dôme auxquelles ce délégué ou l'un de ses 
suppléants a participé ; que dès lors sa requête n'est pas recevable, 

(…) 

 

 

b. Jurisprudence du Tribunal des conflits 
- Tribunal des conflits, 4 juillet 2011, n°3803 

(…) 

Sur la question prioritaire de constitutionnalité : 

Considérant qu’il résulte de la combinaison de l’article 61-1 de la Constitution et de l’article 23-1 de 
l’ordonnance n° 58-1607 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, issu de la loi 
organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009, qu’une question prioritaire de constitutionnalité ne peut être 
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présentée que devant les juridictions qui relèvent du Conseil d’Etat ou de la Cour de cassation ; que dès lors, une 
telle question ne peut être présentée devant le Tribunal des conflits ; qu’ainsi la question prioritaire de 
constitutionnalité soulevée par M. B est en tout état de cause irrecevable ; 

(…) 

 

 

c. Jurisprudence du Conseil d’Etat 
- Conseil d’Etat, 1er février 2011, n°342536 

(…) 

Sur le mémoire intitulé question prioritaire de constitutionnalité :  

Considérant qu'aux termes de l'article 23-1 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel : Devant les juridictions relevant du Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation, le moyen 
tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est, à 
peine d'irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé ; qu'aux termes de l'article 23-2 de la même 
ordonnance : (...) Le refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la 
décision réglant tout ou partie du litige ; que, selon l'article 23-5 de cette ordonnance : Le moyen tiré de ce 
qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé, y 
compris pour la première fois en cassation, à l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat ou la Cour de 
cassation. Le moyen est présenté, à peine d'irrecevabilité, dans un mémoire distinct et motivé (...) ; qu'enfin, aux 
termes du premier alinéa de l'article R. 771-16 du code de justice administrative : Lorsque l'une des parties 
entend contester devant le Conseil d'Etat, à l'appui d'un appel ou d'un pourvoi en cassation formé contre la 
décision qui règle tout ou partie du litige, le refus de transmission d'une question prioritaire de constitutionnalité 
précédemment opposé, il lui appartient, à peine d'irrecevabilité, de présenter cette contestation avant l'expiration 
du délai de recours dans un mémoire distinct et motivé, accompagné d'une copie de la décision de refus de 
transmission ;   

Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'une cour administrative d'appel a refusé de transmettre 
au Conseil d'Etat la question prioritaire de constitutionnalité qui lui a été soumise, il appartient à l'auteur de cette 
question de contester ce refus, à l'occasion du pourvoi en cassation formé contre l'arrêt qui statue sur le litige, 
dans le délai de recours contentieux et par un mémoire distinct et motivé, que le refus de transmission 
précédemment opposé l'ait été par une décision distincte de l'arrêt, dont il joint alors une copie, ou directement 
par cet arrêt ; que les dispositions de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 n'ont ni pour objet ni 
pour effet de permettre à celui qui a déjà présenté une question prioritaire de constitutionnalité devant une 
juridiction statuant en dernier ressort de s'affranchir des conditions, définies par les dispositions citées plus haut 
de la loi organique et du code de justice administrative, selon lesquelles le refus de transmission peut être 
contesté devant le juge de cassation ;  

Considérant que par l'article 1er de son arrêt du 10 juin 2010, notifié le 29 juin suivant, la cour administrative 
d'appel de Lyon a refusé de transmettre au Conseil d'Etat la question de la conformité aux droits et libertés 
garantis par la Constitution des dispositions de l'article L. 77 du livre des procédures fiscales et, par l'article 2, 
rejeté la requête de la SOCIÉTÉ PROTOTECH ; que la société a contesté ce refus dans un mémoire 
complémentaire, présenté le 17 novembre 2010 à l'appui du pourvoi en cassation qu'elle avait formé le 17 août 
contre cet arrêt ; qu'en outre, par un mémoire intitulé question prioritaire de constitutionnalité , également 
enregistré le 17 novembre, elle demande au Conseil d'Etat de transmettre au Conseil constitutionnel la question 
de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution de ces mêmes dispositions en invoquant les 
mêmes moyens ;   

Considérant, d'une part, que, par ces mémoires, la SOCIÉTÉ PROTOTECH soutient que, contrairement à ce 
que la cour a jugé, les dispositions de l'article L. 77 du livre des procédures fiscales étaient applicables au litige ; 
qu'elle doit ainsi être regardée comme contestant, en application de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 
1958, le refus par la cour de transmettre au Conseil d'Etat la question prioritaire de constitutionnalité qu'elle lui 
avait soumise ; que, toutefois, faute d'avoir été présentée dans le délai de recours en cassation, cette contestation 
doit être rejetée comme irrecevable ;   
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Considérant, d'autre part, que dans la mesure où la société a entendu, sur le fondement de l'article 23-5 de cette 
ordonnance, soumettre au Conseil d'Etat une question prioritaire de constitutionnalité, il ne peut y être fait droit, 
dès lors qu'une telle demande, fondée sur les mêmes moyens, porte sur la même question que celle soumise à la 
cour et que sa contestation du refus de transmission opposé par la cour a, ainsi qu'il vient d'être dit, été présentée 
tardivement ;  

(…) 

 

 

5. Sur le respect du pluralisme 

- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

(…) 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 105 de la loi organique : " I. - L'élection des représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française a lieu, dans chaque circonscription, au scrutin de liste à un tour sans 
adjonction, ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation. - Il est attribué à la liste qui a 
recueilli la majorité des suffrages exprimés un nombre de sièges égal au tiers du nombre de sièges à pourvoir 
arrondi à l'entier supérieur. - Cette attribution opérée, les autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la 
représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne. - Si plusieurs listes ont la même 
moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d'égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 
proclamés élus. - II. - Sont seules admises à la répartition des sièges les listes ayant obtenu au moins 3 % des 
suffrages exprimés. - Les sièges sont attribués aux candidats selon l'ordre de présentation sur chaque liste " ;  

84. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe des règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  

85. Considérant que la représentation proportionnelle retenue par la loi organique est corrigée, dans chacune des 
six circonscriptions de la Polynésie française, en vue de permettre la constitution d'une majorité stable et 
cohérente, par une prime majoritaire du tiers des sièges et un seuil de 3 % des suffrages exprimés pour qu'une 
liste soit admise à la répartition ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ;  

86. Considérant que les articles 103 à 117 ne sont pas contraires à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007 - Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française  

(…) 

12. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  

13. Considérant que l'article 3 de la loi organique modifie l'article 105 de la loi organique du 27 février 2004 
relatif au régime électoral de l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il institue un scrutin de liste à deux tours 
avec répartition des sièges à la proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes qui ont 
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ; que, si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour de scrutin, il est procédé à un second tour auquel sont seules admises à se présenter les 
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listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suffrages au moins égal à 12,5 % des suffrages exprimés ou, à 
défaut, les deux listes arrivées en tête au premier tour ; que, pour ce second tour, ces listes peuvent être 
modifiées dans leur composition pour comprendre des candidats ayant figuré au premier tour sur d'autres listes, 
sous réserve que celles-ci ne se présentent pas au second tour et qu'elles aient obtenu au premier tour au moins 5 
% des suffrages exprimés ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et d'opinions une 
atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ; 

(…) 
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